
CHAPITRE 94

Loi modifiant la charte du Crédit Foncier
Franco-Canadien

[Sanctionnée le 20 juin 1962]

ATTENDU que le Crédit Foncier Fran-
co-Canadien a, par sa pétition,

représenté:
Qu'il a été formé en corporation par la

Législature de la province de Québec aux
termes de la loi 43-44 Victoria, chapitre
60, et que cette loi a été modifiée par les
lois 45 Victoria, chapitre 84, 47 Victoria,
chapitre 62, 63 Victoria, chapitre 74, 7
Édouard VII, chapitre 99, 8 George VI,
chapitre 82, et 2-3 Elizabeth II, chapitre
148;

Que le fonds social de la société est
divisé en 424,000 actions sans valeur
nominale, toutes ces actions étant en
circulation et entièrement libérées et repré-
sentant un capital versé de $10,226,527.22;

Que la société désire obtenir le droit de
subdiviser de temps à autre, lorsque jugé
à propos par décision de son assemblée
générale, lesdites actions de son fonds
social et désire également pouvoir offrir
certaines de ses actions à ses employés,
nonobstant le droit de préférence appar-
tenant à ses actionnaires actuels;

Que, de plus, la société désire modifier
les dispositions de sa charte relativement
à son droit de détenir des actions et obli-
gations d'autres sociétés et compagnies
alors que la société désire aussi modifier
certaines dispositions de sa charte ayant
trait à la régie interne;

Que par résolution adoptée unanime-
ment à leur assemblée générale tenue à

Préam-
bule.
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Paris, France, le 6 mars 1962, les action-
naires de la société ont approuvé les modi-
fications proposées à la charte de la so-
ciété;

Attendu qu'il y a lieu de modifier la
charte du pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 2 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 1 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, remplacé par
l'article 1 de la loi 8 George VI, chapitre
82, et de nouveau remplacé par l'article 1
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . La société a pour objet:

1° De prêter sur hypothèque des som-
mes remboursables, soit à long terme, par
annuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

2° De prêter, sur la garantie de créan-
ces hypothécaires ou privilégiées, des
sommes remboursables, soit à long terme,
par annuités, soit à court terme, avec ou
sans amortissement;

3° De prêter, avec ou sans hypothèque,
aux corporations municipales et scolaires,
aux fabriques et aux syndics pour la
construction ou la réparation des églises,
des sommes qu'ils auront la faculté
d'emprunter, remboursables soit à long
terme, par annuités, soit à court terme,
avec ou sans amortissement ;

4° D'acquérir, par voie de subrogation,
de transport et de vente, de céder et
transporter des créances hypothécaires ou
privilégiées;

5° De faire, en un mot, toutes les opé-
rations ayant pour but de développer
les prêts sur les immeubles;

6° D'acheter, détenir ou revendre des
effets publics, bons ou obligations émis
ou garantis par le Gouvernement du
Canada ou de l'une des provinces du
Canada, par des corporations municipales
ou scolaires ou par des syndics de paroisse,
par le gouvernement français, ou par des
municipalités françaises;
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7° D'acheter, souscrire, détenir ou re-
vendre

a) des bons ou obligations de toutes
sociétés, compagnies ou corporations orga-
nisées en vertu des lois du Canada ou de
l'une des provinces du Canada, ainsi que
des actions, bons ou obligations de toutes
sociétés ou compagnies immobilières ou
de prêts hypothécaires et constituées
en vertu des lois de France ou du Canada
ou de l'une des provinces du Canada;

b) des actions de toutes autres sociétés,
compagnies ou corporations organisées en
vertu des lois du Canada ou de l'une des
provinces du Canada, à condition toute-
fois, qu'au moment de leur acquisition,
leur prix, ajouté au prix d'acquisition de
toutes autres actions visées par le présent
paragraphe "b" alors détenues par la
société, n'excède pas dix pour cent de
l'actif total de la société tel que porté au
bilan du dernier exercice, certifié par le
vérificateur; d'exercer tous droits inhé-
rents aux titres visés par les paragraphes
"a" et "b" ci-dessus, de gérer et d'adminis-
trer, par l'entremise d'administrateurs
désignés par le conseil d'administration,
les affaires de ces sociétés, compagnies ou
corporations, ou de participer à cette
gestion ou administration;

8° De participer au Canada, au déve-
loppement de cités ouvrières ou à l'amé-
lioration de quartiers urbains;

9° De créer et de négocier, en représen-
tation de ses opérations, des obligations ou
lettres de gage, pour une valeur qui ne
pourra dépasser les montants des sommes
dues par ses emprunteurs et la valeur des
bons ou obligations et effets publics en
portefeuille."

2 . L'article 5 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, tel aue remplacé par l'article
4 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . A compter du 1er janvier 1954, le
fonds social est divisé en quatre cent
vingt-quatre mille actions sans valeur
nominale, toutes ces actions étant en
circulation et entièrement libérées, jouis-
sant de droits identiques.

Le capital versé représenté par lesdites
actions est de dix millions, deux cent
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vingt-six mille, cinq cent vingt-sept dol-
lars et vingt-deux cents.

Chacune des cent six mille actions
d'une valeur nominale de cinq cents
francs chacune, monnaie française, du
capital social de la société, en circulation
le 1er janvier 1954, est à compter de cette
date, convertie en quatre actions sans
valeur nominale.

Le fonds social pourra être augmenté
de temps à autre suivant décision de
l'assemblée générale et au cas de toute
telle augmentation, le capital versé de la
société sera augmenté d'un montant égal
au prix ou à la valeur de la considération
reçue pour l'émission de chaque action
nouvelle émise. Ce prix ou considération
sera fixé par le conseil d'administration.

Les actions sans valeur nominale du
fonds social de la société pourront de
temps à autre suivant la décision de l'as-
semblée générale être subdivisées et con-
verties en un plus grand nombre d'actions
de même nature suivant la procédure
établie aux articles 151 à 153 de la Loi
des compagnies de Québec; aucune déci-
sion de cette nature n'aura pour effet de
modifier le montant du capital versé de la
société."

3 . L'article 8 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, tel que remplacé par l'article
7 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 8 . En cas d'augmentation du capital
social, les porteurs d'actions antérieure-
ment émises ont un droit de préférence à
la souscription des actions à émettre.

Toutefois, ne seront pas sujettes à cette
préférence les actions que la société
sur décision de l'assemblée générale pourra
offrir en souscription à ses employés et à
ceux de ses filiales, pourvu que le nombre
d'actions ainsi offertes, augmenté du
nombre total des actions précédemment
offertes et souscrites conformément aux
dispositions de ce paragraphe, n'excède
pas quatre pour cent du nombre total des
actions de la société alors émises et en
circulation.
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Le droit à la souscription est propor-
tionnel au nombre d'actions que possède
chaque actionnaire.

Ceux des actionnaires qui ne possèdent
pas un nombre d'actions suffisant pour en
obtenir au moins une dans la nouvelle
émission peuvent se réunir pour compléter
le nombre nécessaire et exercer leur droit.

Les délais et les formes dans lesquels le
bénéfice des dispositions qui précèdent
peut être réclamé sont déterminés par le
conseil d'administration."

4 . L'article 12 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 11 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 2 . La société peut délivrer des titres
nominatifs ou au porteur. Les titres
définitifs sont numérotés, frappés du
timbre de la société et revêtus de la signa-
ture de deux administrateurs ou d'un
administrateur et d'un délégué d.u conseil
d'administration, l'une de ces signatures
pouvant être apposée au moyen d'une
griffe ou imprimée en même temps que le
titre."

5 . L'article 13 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 12 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 3 . Les titres nominatifs se négocient
par un transfert, consenti par le cédant
et inscrit dans l'un ou l'autre des re-
gistres de la société tenus à cette fin
à Paris et à Montréal. Toutes entrées
consignées dans celui des registres tenus à
Paris doivent être communiquées pour ins-
cription au siège de la société à Montréal.

Quand les parties agissent par manda-
taire, la procuration est remise à la société.

La société peut exiger que la signature
et la capacité des parties soient certifiées
par un agent de change; dans aucun cas
elle n'est responsable de la validité du
transfert."

6 . L'article 24 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 14 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 148, est
de nouveau remplacé par le suivant:
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" 2 4 . Les administrateurs sont nom-
més par l'assemblée générale des action-
naires pour une période de trois années.

Avant d'entrer en fonctions, chacun des
administrateurs doit justifier de la pro-
priété de deux cents actions ou tout autre
nombre d'actions qui pourrait être fixé
à cette fin par décision de l'assemblée
générale. Ces actions demeurent affec-
tées, par privilège, à la garantie de leur
gestion, et restent inaliénables pendant
la durée de leurs fonctions."

7 . L'article 36 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, tel que remplacé par l'article
23 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
148, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 3 6 . Trois commissaires-censeurs sont
nommés par l'assemblée générale. Leurs
fonctions dureront trois ans; ils se re-
nouvellent par tiers; ils sont toujours ré-
éligibles. En cas de décès, d'absence,
de maladie ou de retraite d'un des com-
missaires-censeurs, il est pourvu immé-
diatement à son remplacement par les
commissaires-censeurs en exercice.

Avant d'entrer en fonctions, chacun
d'eux doit justifier de la propriété de cent
actions ou tout autre nombre d'actions
qui pourrait être fixé à cette fin par déci-
sion de l'assemblée générale. Ces actions
demeureront affectées, par privilège, à la
garantie de leur gestion; elles restent ina-
liénables pendant la durée de leurs fonc-
tions.

Les dispositions de l'article 26 de la
présente loi sont applicables aux commis-
saires-censeurs comme aux administra-
teurs."

8 . L'article 49 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 9 de la
loi 8 George VI, chapitre 82, est remplacé
par le suivant:

" 4 9 . L'assemblée générale régulière-
ment constituée représente l'universalité
des actionnaires.

Toute action donne droit à une voix."

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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